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L
es incertitudes de la conjoncture économique mondiale, conjuguées aux diffi-
cultés économiques et financières auxquelles de nombreux pays membres se
sont trouvés confrontés, ont constitué autant d’enjeux majeurs pour le FMI

durant l’exercice 2002/03.

Dans les premiers mois de 2002, la croissance économique mondiale a donné quelques
signes de reprise, après le ralentissement observé en 2001, mais elle s’est ensuite essou-
flée. La demande et l’activité ont été affaiblies, d’une part, par les incertitudes géo-
politiques qui régnaient à la veille de la guerre en Iraq, affectant aussi bien les prix du
pétrole que la confiance des consommateurs et des entreprises et, d’autre part, par les
retombées persistantes de l’effondrement des marchés boursiers durant la période
2000–02. La politique monétaire et budgétaire menée par un certain nombre de pays
a soutenu la demande, mais, pour l’année civile 2002, la production mondiale, bien
qu’en hausse par rapport à 2001, a de nouveau été bien inférieure à la tendance. Le
rythme d’expansion du commerce mondial s’est accru en 2002, après le creux de 2001,
mais il n’avait jamais été aussi faible depuis la récession mondiale des années 80.

Sur cette toile de fond, le FMI a continué à œuvrer avec ses pays membres pour pro-
mouvoir une croissance plus vigoureuse et durable de multiples façons : par ses avis et
conseils, par diverses activités relevant de sa mission de surveillance, par son soutien
financier aux efforts déployés par les pays pour faire face à leurs problèmes de balance
des paiements, par son assistance financière aux pays à faible revenu, qui vise à favori-
ser leur croissance et à les aider à réduire la pauvreté, par son assistance technique et
par ses travaux sur la réforme du système monétaire international et de son propre
mode de fonctionnement.

Surveillance et prévention des crises
Le FMI a charge de veiller au bon fonctionnement du système monétaire international
et d’exercer une surveillance constante sur les politiques de change de ses membres. Il
s’acquitte de cette mission en tenant des consultations avec ses pays membres pour pas-
ser en revue leur politique économique et financière, et en dressant périodiquement un
bilan de la situation économique et financière au niveau mondial, régional et national.

Au cours de l’exercice 2003, le FMI a tenu des consulta-
tions bilatérales avec 136 pays. Il a aussi pris diverses
mesures pour rehausser encore l’efficacité de ses activités de
surveillance et de prévention des crises. Il a notamment con-
tinué à travailler à l’élaboration d’un système d’évaluation
de la vulnérabilité des pays aux crises de balance des paie-
ments. Le Conseil a par ailleurs proposé divers aménage-
ments aux évaluations effectuées dans le cadre de l’initiative
de promotion des normes et codes ainsi qu’au programme
d’évaluation du secteur financier (mené conjointement avec
la Banque mondiale). Il a en outre approuvé les proposi-
tions en vue d’améliorer la communication des données aux
fins de la surveillance; il a adopté un nouveau cadre d’éva-
luation de la viabilité de la dette extérieure et donné son aval
à un certain nombre de mesures qui visent à renforcer la
surveillance dans les pays sous programme. Le FMI a aussi
poursuivi son travail de lutte contre le blanchiment de capi-
taux et le financement du terrorisme.

Résolution des crises
La prévention des crises est l’objectif premier du programme
de réformes du FMI. Mais comme il est peu probable que
l’on parvienne à prévenir toutes les crises, le Fonds s’est
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aussi employé à se doter d’un dispositif plus robuste de résolution des
crises, en procédant sur trois fronts : clarification de la politique d’accès à
ses ressources, plus grande sélectivité des prêts et renforcement du méca-
nisme de restructuration de la dette souveraine.

Ces dernières années, le FMI a eu l’occasion de venir en aide à des pays
membres confrontés à une crise de leur compte de capital en leur fournis-
sant un concours financier de montant élevé, souvent très supérieur aux
limites normales. Dans le courant de l’exercice, le Conseil a réexaminé cette politique et
fixé des critères bien précis pour l’octroi de tels concours exceptionnels afin de faire face
à une crise du compte de capital.

Le Conseil a aussi passé en revue les développements récents en matière de restructura-
tion des obligations souveraines et la politique autorisant le FMI à accorder des prêts à
des pays ayant des arriérés envers des créanciers privés, la conception des clauses d’action
collective et leur efficacité pour faciliter la restructuration des dettes, et a examiné une
proposition de mécanisme de restructuration de la dette souveraine qui pourrait per-
mettre de résoudre des situations critiques.

Politiques et modalités de prêt
Le FMI fournit à ses pays membres son appui financier au moyen d’un ensemble de
politiques et d’instruments de prêt. La plupart des financements du FMI sont subordon-
nés à la mise en œuvre, par le pays bénéficiaire, de réformes visant à remédier aux pro-
blèmes qui ont donné lieu à ce besoin de financement.

Au cours de l’exercice 2003, le Conseil d’administration a achevé le réexamen biennal
des conditions dont sont assortis les programmes mis en œuvre avec l’appui du FMI et
approuvé pour leur élaboration et leur application de nouvelles directives, qui visent à
encourager l’internalisation des programmes et à en accroître l’efficacité.

Les administrateurs ont aussi examiné un rapport d’avancement sur le renforcement
de la collaboration entre le FMI et la Banque mondiale dans ce domaine et ont
achevé l’examen de l’utilisation prolongée des ressources du FMI par certains pays
membres, sur la base d’un rapport que lui a soumis le Bureau indépendant d’évalua-
tion (voir ci-après).

Lutte contre la pauvreté dans les pays à faible revenu
L’objectif majeur de l’action du FMI dans les pays à faible revenu est de faire profondé-
ment et durablement reculer la pauvreté. Son action s’inscrit dans la stratégie avalisée par
la communauté internationale dans le cadre du Consensus de Monterrey, qui repose sur
le double principe que les pays à faible revenu doivent assumer leurs responsabilités et
mener des politiques avisées, dans un contexte de bonne gouvernance, et que ces efforts
doivent aller de pair avec un appui plus ferme de la communauté internationale.

Outre des conseils, le FMI offre aux plus pauvres de ses pays membres son appui finan-
cier au moyen de prêts à faible taux d’intérêt au titre de la facilité pour la réduction de la
pauvreté et pour la croissance (FRPC) et des allégements de dette dans le cadre de l’ini-
tiative renforcée en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE). Il fournit en outre son
assistance technique pour aider les pays à développer leurs capacités institutionnelles.
Le Conseil a passé en revue les prêts de la FRPC et le processus d’élaboration des docu-
ments de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) au cours de l’exercice 2002.
Le FMI a donné suite à cet examen en 2003 en portant une attention accrue, dans le
cadre des programmes-pays, à l’instauration d’un climat propice à l’investissement et à
la croissance, en intégrant de manière plus systématique les analyses d’impact sur la pau-
vreté et la situation sociale à la formulation des stratégies de lutte contre la pauvreté et
aux programmes financés sur les ressources de la FRPC, et en travaillant à l’amélioration
de la gestion des dépenses publiques.

Le FMI a aussi œuvré pour que la communauté internationale garantisse aux pays en
développement de meilleurs débouchés pour leurs exportations et pour que les pays
industrialisés éliminent progressivement les subventions qui faussent le commerce. Sur
ce plan, il a étudié en collaboration avec l’Organisation mondiale du commerce la façon
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d’améliorer la cohérence de leurs actions respectives et
s’est déclaré prêt à contribuer à l’élaboration de proposi-
tions en vue d’un programme pour le commerce des
produits agricoles de l’Afrique. Il a aussi soutenu les
appels à l’augmentation de l’aide internationale et a par-
ticipé à l’élaboration d’un système de suivi des actions
visant à promouvoir la réalisation des objectifs de déve-
loppement pour le Millénaire des Nations Unies.

Assistance technique et formation
L’assistance technique du FMI a pour but, d’une part,
d’aider les pays à renforcer leur capacité d’élaboration de
politiques économiques et, d’autre part, de contribuer à
la conception de certaines mesures ou réformes.

Au cours de l’exercice 2003, le FMI a fourni 356 années-
personnes d’assistance technique. Suite à l’apparition de
nouveaux besoins, on a observé un accroissement de
l’assistance en faveur de pays sortant d’un conflit, des

initiatives régionales et de la prévention, de la gestion et de la résolution des crises.
L’Afrique subsaharienne en est demeurée la principale bénéficiaire. Le FMI a créé deux
centres régionaux d’assistance technique en Afrique, l’un en Tanzanie en octobre 2002
et l’autre au Mali en mai 2003, pour accroître, dans chaque région, le volume, la portée
et la coordination de l’assistance émanant de diverses sources.

Ayant procédé à l’examen de la politique du FMI en matière d’assistance technique, le
Conseil d’administration a approuvé des mesures visant l’adoption d’une méthodologie
institutionnelle de suivi et d’évaluation des activités d’assistance technique et l’établisse-
ment d’un système intégré de comptabilité financière pour déterminer le coût total des
services d’assistance technique.

Les financements extérieurs sont une importante source d’appui et ont couvert au
cours de l’exercice 2003 environ 30 % des coûts de l’assistance technique du FMI. Le
Japon a été le principal bailleur de fonds.

Transparence
Bon nombre des réformes mises en œuvre par le FMI ces dernières années reposent
sur la conviction que son efficacité ne peut qu’être rehaussée s’il se montre apte à faire
preuve de transparence dans l’élaboration et la communication de conseils de poli-
tique économique à ses membres; à rendre compte des conseils donnés; à faire montre
de réceptivité en tirant les leçons de son expérience; d’ouverture aux opinions exté-
rieures; et, enfin, d’esprit de collaboration vis-à-vis des autres membres de la commu-
nauté internationale.

En septembre 2002, le Conseil a fait le bilan de la politique de transparence du FMI
et a abordé les étapes à venir. Les administrateurs se sont félicités de l’augmentation
notable du nombre de documents-pays, notamment, qui sont rendus publics, mais ont
souligné que la politique de transparence du FMI ne doit altérer en rien la franchise du
dialogue que l’institution entretient avec ses membres, ni celle du processus de rapport
des services du FMI au Conseil.

Le Conseil a passé en revue, en mars 2003, la stratégie de communication externe du
FMI. Les administrateurs ont estimé que l’objectif premier doit être de mieux faire
comprendre ses activités, de susciter le soutien de l’opinion pour ses travaux et d’être
plus ouvert aux analyses et aux critiques de l’extérieur. Ils ont jugé possible d’obtenir
de meilleurs résultats en définissant mieux les objectifs des activités de communication,
notamment en développant les contacts avec les parlementaires et les représentants de
la société civile des pays membres.

Bureau indépendant d’évaluation
Le Bureau indépendant d’évaluation (BIE) a été mis en place en juillet 2001 pour effec-
tuer des évaluations objectives et indépendantes de questions relatives au mandat du
FMI. Le BIE a mené au cours de l’exercice 2003 trois projets. Le premier portait sur
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l’utilisation prolongée des ressources financières du FMI, le second sur le rôle du FMI
dans trois crises récentes de compte de capital (Brésil, Corée et Indonésie) et le troisième
sur l’ajustement budgétaire dans les programmes appuyés par le FMI. Le premier rap-
port a été largement entériné en septembre 2002 par le Conseil d’administration, qui a
établi un groupe de travail pour apporter une réponse aux questions soulevées.

Opérations et politiques financières
Sur le plan des nouveaux engagements, le fait marquant de l’exercice 2003 a été
l’approbation d’un accord de confirmation d’un montant sans précédent dans l’histoire
du FMI — 22,8 milliards de DTS (31,5 milliards de dollars EU) — en faveur du
Brésil. Cette opération ainsi que l’approbation d’autres accords de montant non négli-
geable en faveur de l’Argentine et de la Colombie et l’augmentation du montant de
l’accord en cours avec l’Uruguay font que le niveau total des engagements est resté
relativement haut pour l’exercice 2003, les nouveaux engagements se chiffrant à
29,4 milliards de DTS (40,7 milliards de dollars EU), soit 10 milliards de DTS de
moins que pour l’exercice 2002.

Au cours de l’exercice écoulé, le FMI a décaissé 21,8 milliards de DTS au titre de prêts
sur le compte des ressources générales. Le montant des nouveaux crédits a dépassé les
remboursements, qui se sont chiffrés à 7,8 milliards de DTS. Par conséquent, l’encours
des crédits du FMI s’établissait en fin d’exercice au niveau record de 66 milliards de DTS
(91,3 milliards de dollars EU), soit 13,9 milliards de DTS de plus qu’un an plus tôt.

La position financière du FMI est restée adéquate tout au long de l’exercice pour
répondre aux besoins de ses pays membres. Sa capacité d’engagement à terme (CET)
à un an se montait à 61 milliards de DTS au 30 avril 2003. (La CET, nouvel indicateur
de liquidité mis au point au cours de l’exercice 2003, correspond au montant de res-
sources provenant des quotes-parts immédiatement disponible pour de nouveaux crédits
sur les douze mois à venir.)

L’assistance concessionnelle du FMI est dispensée au titre de la FRPC et de l’initiative
en faveur des PPTE. Au cours de l’exercice 2003, le Conseil a approuvé 10 nouveaux
accords FRPC, avec des engagements totalisant 1,2 milliard de DTS, et le montant
d’un prêt en cours a été augmenté. Au total, les décaissements FRPC se sont chiffrés
à 1,2 milliard de DTS au cours de l’exercice 2003. Au 30 avril 2003, les programmes
d’ajustement et de réformes de 36 pays membres étaient appuyés par des accords FRPC
représentant un total d’engagements de 4,5 milliards de DTS, dont 2,5 milliards
n’avaient pas été tirés. À la fin de l’exercice, 8 pays avaient atteint le point d’achèvement
dans le cadre de l’initiative renforcée en faveur des PPTE; 18 autres pays avaient passé le
point de décision et commencé à bénéficier d’un allégement de dette à titre intérimaire.

Le FMI fournit aussi une assistance d’urgence sous forme de prêts aux pays qui sortent
d’un conflit. Au 30 avril 2003, les contributions promises par 7 pays pour bonifier ces
prêts totalisaient 11,5 millions de DTS, et les décaissements en faveur de 7 pays éprou-
vés totalisaient 1,4 million de DTS.

Nouveau pays membre
La République démocratique du Timor-Leste (précédemment Timor oriental) est deve-
nue le 184e pays membre du FMI le 23 juillet 2002. La quote-part initiale du Timor-
Leste a été fixée à 8,2 millions de DTS (environ 11 millions de dollars EU).

Organisation, budget et ressources humaines
Un certain nombre de changements institutionnels ont été opérés pendant l’exercice
2003. Le Département des systèmes monétaires et financiers a remplacé le Départe-
ment de la monnaie et des changes, de manière à rendre compte des compétences
supplémentaires qui lui sont conférées. Par ailleurs, le Département de la trésorerie
est devenu le Département financier. Il a été annoncé qu’Eduardo Aninat, Directeur
général adjoint, quitterait son poste en juin 2003, et que Kenneth Rogoff, Conseiller
économique et Directeur du Département des études, regagnerait l’université Harvard
après l’Assemblée annuelle. Leurs successeurs seront, respectivement, Agustín Cars-
tens, Ministre adjoint des finances du Mexique, et Raghuram Rajan, de la Graduate
School of Business de l’université de Chicago.
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L
a croissance économique mondiale, qui avait ralenti en
2001, s’est légèrement redressée en 2002. Cependant,
le rythme de progression relativement fort au premier tri-

mestre de 2002 s’est peu à peu ralenti, jusqu’à la fin de l’exercice
2002/03 du FMI. Dans ce contexte de reprise molle de l’écono-
mie mondiale, il a incombé aux économies avancées, en particu-
lier, de s’employer à restaurer la confiance et une croissance
durable. Il y a lieu de se féliciter de l’engagement fort des grands
pays industrialisés à cet égard, affirmé par le G-8 au sommet
d’Évian en juin 2003, après les mesures de stimulation de l’acti-
vité déjà prises dans un certain nombre de cas.

Au cours de l’exercice 2003, le FMI a continué de chercher
avant tout à promouvoir des politiques visant à favoriser la
reprise économique et à améliorer les perspectives de croissance
de tous les pays. Le renforcement du cadre de la surveillance
et de la prévention des crises est resté au centre de ses efforts.
Qu’elle s’exerce au niveau bilatéral, mondial ou régional, la sur-
veillance a été davantage axée sur les répercussions externes des
politiques nationales. Nous avons aussi affiné notre analyse des
vulnérabilités en nous attachant à évaluer la viabilité de la dette
et les risques de crise et en mettant davantage l’accent sur la

surveillance du secteur financier (notamment par le biais du programme
d’évaluation du secteur financier, que nous avons lancé avec la Banque
mondiale) et sur le renforcement des institutions (au moyen de nos rap-
ports sur l’observation des normes et codes).

Lorsque, malgré ces efforts redoublés de prévention, des crises se pro-
duisent, nous devons pouvoir disposer de mécanismes qui permettent
de les résoudre et d’en limiter les coûts. Le mécanisme de restructuration
de la dette souveraine proposé par la direction du FMI a donné lieu à un
débat sur les moyens de faire face à une dette insoutenable, et nous conti-
nuons à chercher des solutions plus ordonnées à ce problème dans le
cadre juridique existant. L’utilisation accrue des clauses d’action collec-
tive dans les récents contrats d’émissions d’obligations souveraines est
encourageante, et nous soutenons les débiteurs et les créanciers dans les
efforts qu’ils font pour mettre au point un code de conduite volontaire
dans le processus de restructuration de la dette. 

Entre-temps, afin que les décisions de prêt du FMI en cas de crise soient
plus prévisibles pour les pays membres aussi bien que pour les marchés,
nous avons précisé les critères d’accès à ses ressources. Nous avons en
outre révisé nos directives sur la conditionnalité associée aux prêts du
FMI pour renforcer l’internalisation et accroître l’efficacité des pro-
grammes économiques auxquels il apporte son appui.
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Le FMI s’est engagé à participer pleinement à la lutte contre la pauvreté
dans les pays à faible revenu. Ces pays jouissent d’une plus grande stabilité
macroéconomique grâce à une stratégie qui comporte deux volets : la mise
en œuvre de politiques avisées et le soutien accru de la communauté interna-
tionale. Les efforts de réforme doivent à présent être recentrés sur l’accrois-
sement du potentiel de croissance en vue de la réalisation des objectifs de
développement pour le Millénaire. Le FMI continue à œuvrer activement en
ce sens en accordant aux pays des prêts à faible taux d’intérêt dans le cadre
de sa facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) et
en participant avec la Banque mondiale à l’initiative visant à alléger la dette
des pays pauvres très endettés. Nous nous attachons en outre à aligner
davantage nos programmes FRPC sur les documents de stratégie pour la
réduction de la pauvreté que les pays élaborent eux-mêmes et qui sont à
présent largement reconnus comme le cadre opérationnel de ces actions.

L’assistance technique et la formation renforcent la capacité d’élaboration
et d’application des politiques économiques des pays membres. Au cours
de l’exercice écoulé, le FMI a ouvert deux centres régionaux d’assistance
technique en Afrique, l’un en Tanzanie et l’autre au Mali, et a fourni une
assistance technique aux pays qui entreprennent de remettre sur pied leurs
institutions après des périodes de conflit prolongées, notamment à l’Afgha-
nistan, à l’Iraq et au Timor-Leste.

Il est de la plus haute importance de mener à bon terme les négociations
multilatérales de Doha pour doper la confiance et la croissance. Il est dans
l’intérêt bien compris de tous les pays d’abaisser les barrières tarifaires. Ce
faisant, les pays industrialisés aideraient aussi les pays en développement à
s’intégrer à l’économie mondiale. La réduction des subventions qui faussent
les échanges, en particulier dans le secteur agricole des pays industrialisés,
améliorerait sensiblement les perspectives de croissance des pays en déve-
loppement. Le FMI continuera à œuvrer pour promouvoir une expansion
équilibrée du commerce mondial, en étroite collaboration avec ses pays
membres et d’autres organismes multilatéraux.

L’exercice écoulé a en outre été marqué par la consolidation des réformes
du FMI lui-même, dont un élément majeur a été le renforcement de
notre capacité d’écoute et d’apprentissage. Les premiers rapports de notre
Bureau indépendant d’évaluation ont constitué une contribution précieuse
à l’amélioration de la qualité des conseils et de l’aide du FMI. Enfin, nous
avons continué à accroître la transparence du fonctionnement ainsi que de
la situation financière de notre institution.

Anne Krueger
Première Directrice générale

Eduardo Aninat
Directeur général adjoint

Shigemitsu Sugisaki
Directeur général adjoint
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ORGANES DIRECTEURS DU FMI ET RAPPORT ANNUEL

Ce Rapport annuel du Conseil d’adminis-
tration du FMI décrit les activités du
Conseil durant l’exercice allant du 1er mai

2002 au 30 avril 2003. L’essentiel du rapport
consiste en comptes rendus des délibérations du
Conseil sur l’ensemble des politiques et activités
du FMI.

Le Conseil conduit les affaires courantes du
FMI. Il se compose de 24 administrateurs,
nommés ou élus par des États membres à titre
individuel ou par des groupes d’États, et du
Directeur général, qui préside ses délibérations.
Il se réunit habituellement plusieurs fois par
semaine. Durant l’exercice 2002/03, le Conseil
a consacré la plus grande partie de son temps aux
affaires concernant les États membres et le reste
essentiellement à la surveillance économique et
financière mondiale et à diverses questions de
politique générale.

Les travaux du Conseil s’appuient principalement
sur des études effectuées par la direction et par
les services de l’institution. Ces rapports com-
prennent en général une partie descriptive et une
analyse des divers aspects de la question étudiée.
Le Conseil est invité à se prononcer sur les points
principaux. Les rapports peuvent aussi contenir
des propositions de la direction concernant la
manière dont le Conseil et l’institution devraient
aborder tel ou tel dossier. Ils présentent donc le
point de vue des services et de la direction, mais
pas nécessairement celui du FMI. Le Conseil peut
accepter ou rejeter l’analyse, ou les propositions
qui lui sont présentées. Le point de vue de l’insti-
tution est plutôt celui du Conseil, qui se traduit
par une décision, ou est exposé dans une déclara-
tion qui récapitule les délibérations du Conseil
(on parle au FMI de «résumé»). Le FMI affiche
un grand nombre de ces résumés sous forme de
notes d’information au public (NIP) sur son site
Internet : www.imf.org.

Le Conseil d’administration est investi de tous les
pouvoirs requis pour conduire les affaires du FMI,
à l’exception de ceux qui, aux termes des Statuts,
sont réservés au Conseil des gouverneurs, qui est
l’instance de décision suprême du FMI. Il est
constitué d’un gouverneur et d’un gouverneur
suppléant pour chaque État membre. Les gouver-
neurs, nommés par leur pays, sont le plus souvent
ministres des finances ou gouverneurs de banque
centrale. Le Conseil des gouverneurs se réunit
d’ordinaire une fois par an.

Le Comité monétaire et financier international
du Conseil des gouverneurs (ancien Comité inté-
rimaire sur le système monétaire international) est
un organe consultatif composé de 24 gouverneurs
du FMI, ministres ou autres responsables de rang
comparable; les États membres y sont représentés
de la même façon qu’au Conseil d’administration.
Le Comité monétaire et financier international se
réunit normalement deux fois par an, en avril ou
en mai, et au moment de l’Assemblée annuelle
du Conseil des gouverneurs, en septembre ou en
octobre. Il a notamment pour responsabilité de
donner, au niveau ministériel, des orientations au
Conseil d’administration, ainsi que de fournir des
avis et de faire rapport au Conseil des gouverneurs
sur les questions relatives à la gestion et à l’adap-
tation du système monétaire et financier interna-
tional, en particulier sur les perturbations subites
auxquelles ce dernier peut se trouver exposé, ainsi
que sur toute proposition visant à modifier les
Statuts du FMI.

Le Comité du développement (Comité ministériel
conjoint des Conseils des gouverneurs de la
Banque et du Fonds sur le transfert de ressources
réelles aux pays en développement) comprend
24 membres — ministres des finances ou autres
responsables de rang comparable — et tient en
général ses réunions le lendemain de celles du
Comité monétaire et financier international.
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LETTRE DE PRÉSENTATION AU CONSEIL DES GOUVERNEURS

Le 27 août 2003

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de présenter au Conseil des gouverneurs, conformément à l’article XII, section 7 a),
des Statuts du Fonds monétaire international et à la section 10 de la Réglementation générale
du FMI, le Rapport annuel du Conseil d’administration pour l’exercice clos le 30 avril 2003.
En application de la section 20 de la Réglementation générale, ce rapport fait état du budget
administratif et du budget d’équipement du FMI approuvés par le Conseil d’administration pour
l’exercice clos le 30 avril 2004, lesquels sont présentés au chapitre 9. Les états financiers vérifiés
du département général, du département des DTS et des comptes administrés par le FMI pour
l’exercice clos le 30 avril 2003 sont présentés à l’appendice IX.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

Horst Köhler
Président du Conseil d’administration
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L’exercice financier du FMI va du 1er mai 2002 au 30 avril 2003.

L’unité de compte du FMI est le DTS; les conversions des données financières du FMI en
dollars EU sont approximatives et faites pour des raisons de commodité. Sauf indication
contraire, lorsqu’il est fait référence au dollar, il s’agit du dollar des États-Unis. Au 30 avril
2003, 1 dollar était égal à 0,722589 DTS et 1 DTS à 1,383913 dollar (au 30 avril 2002,
ces taux étaient de 0,788826 DTS et de 1,267706 dollar, respectivement).

Les symboles et conventions ci-après sont utilisés dans ce rapport :
... indique que les données ne sont pas disponibles;
— indique que le chiffre est égal à zéro ou inférieur à la moitié de l’unité indiquée 

par le dernier chiffre retenu, ou que la rubrique est sans objet;
– entre des années ou des mois (par exemple 2002–03 ou janvier–juin) indique la

période couverte de la première à la dernière année ou du premier au dernier 
mois, inclusivement;

/ entre deux années (par exemple 2002/03) indique un exercice budgétaire
ou financier.

Les chiffres ayant été arrondis, il se peut que les totaux ne correspondent pas exactement à
la somme de leurs composantes.

Dans le présent rapport, le terme «pays» ne se rapporte pas nécessairement à une entité
territoriale constituant un État au sens où l’entendent le droit et les usages internationaux.
Il s’applique également à un certain nombre d’entités territoriales qui ne sont pas des États,
mais sur lesquelles des statistiques sont établies et publiées au plan international de façon
distincte et indépendante.
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